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DA©nouements dA©cisifs avant |1a€™adoption de [3E™EMFA
Description

La course contre la montre est engagA©e pour |&E™adoption de la proposition de IA©gidation
europA©enne sur la libertA© des mA®©dias (EMFA, pour European Media Freedom Act),
dA©butA©e en septembre 2022. Son objectif est de crA©er un cadre europA©en pour les services de
mA®©dias, de protA©ger lalibertA© dela presseains quelesjournalistes.

Suite A de longues et laborieuses nA©gociations entre institutions, A%otats membres, mA©dias et
journalistes (voirA La remA nA°67, p.5), 1A&€™A®tape des rA©unions en trilogue entre le Parlement
europA©en, le Conseil de I&E™Union europA©enne et la Commission europA©enne s3€™est conclue le
vendredi 15 dA©cembre 2023. L&E™enjeu est maintenant de taille ;A la proposition doit Adre adoptA©e
avant les prochaines A©Ilections europA©ennes qui se dA©rouleront dA©but juin 2024A ainsi qUAE™avant
le changement de prA®©sidence du Conseil de I12€™Union europA©enne qui reviendra A la Hongrie, pays
opposA© A laproposition, aprA”sle 30 juin 2024.

L&E™article 4 de I®E™EMFA comporte une partie des mesures phares de la proposition. AmendA© de
nombreuses fois au cours des nA©gociations, il avait soulevA© un grand nombre d4€™indignations tel
qUAE™il avait AOtA© rA©digA®© par la Commission europA©enne. La commission des libertA©s civiles,
de la justice et des affaires intA©rieures (LIBE), associA©e A la commission de la culture et de
|la€™A©ducation (CULT), avait plaidA© en faveur d&€™une version plus libA©rae de |a8€™article.

Cet article 4 proclame la libertA© des fournisseurs de service de mA©dias : A«A les fournisseurs de
services de mA©dias doivent avoir le droit da€™exercer leurs activitA©s A©conomiques dans le marchA©
intAOrieur sans restriction autre que celles autorisA©es selon les lois de 1&€™UnionA A». Pour cela, les
A%otats membres devront respecter leur libertA© A®©ditoriale, ainsi que la protection du secret des sources.
CaE™est sur ce point que les dA©bats ont AOtA® les plus vifs.

Initialement, la proposition, dans sa version du 16 septembre 2022 par la Commission europA©ennel,
enjoignait aux A%otats membres de s&€™abstenir A«A de placer en dA©tention, de sanctionner,
da€™intercepter, de soumettre A une surveillance, A A une perquisition ou A une saisie, ou de soumettre
A une inspection les fournisseurs de services de mA©dias ou, le cas AOchA©ant, les membres de leur
famille, leurs employA©s ou les membres de leur famille, ou leurs locaux professionnels et privA©s, au
motif qua€™ils refusent de divulguer des informations sur leurs sourcesAA moins que cela ne soit
justifiA© par une raison impA©rieuse da€™intA©rA% gA©nA®ral, conformA©ment A 14€™article 52,
paragraphe 1, de la charte et dans le respect d&€™autres dispositions du droit de I&™UnionA A». Ainsi
qUEE™A saE™abstenir A«A de dA©ployer un logiciel espionA dans tout appareil ou machine utilisA©(e)
par les fournisseurs de services de mA©dias ou, le cas A©chA©ant, les membres de leur famille, ou leurs
employA©s ou les membres de leur famille, A moins que le dA©ploiement ne soit justifiA®©,A
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au cas par_cas, pour des raisons de sA©curitA®© nationaleA [&€]]A qua€™il soit prA©vu par le droit
national etA [4€]A que les mesures ad9ptA©es en vertu du point b) soient inadA©quates et insui- fsantes
pour obtenir |es informations recherchA©esA A.

Plus tard, le Conseil est intervenu sur [3€™article et en a proposA© une version plus protectrice des
intA©rA%s des A%otats membres en adoptant un paragraphe 4 extrAmement controversA© A
l&E™A©poque A A«A Le prA©sent article est sans prA©Jud|ce de la responsabilitA© des A%otats
membres en matiA're de sauvegarde de la SA©curitA© nationale.A Ax»2

Cette mesure a AOtA© adoptA©e du fait de 1&€™insistance de certains A%otats membres parmi lesquels
comptaient la France, 1&€™Italie et la SuA"de3.A Cet gjout a pour objet d&E™exclure [&€™application de
|l&E™article 4 lorsque les A%otats membres estiment quaE™il en va de leur sA©curitA© nationae.
CaE™est |e caractA re non dA©fini de la A«A sA©curitA© nationaleA A» qui a soulevA© le plus grand
nombre de critiques. Beaucoup se sont inquiA©tA©s des abus que cette exception pourrait engendrer. La
crainte principale A©tant 1&€™uitilisation injustifiA©e et massive de logiciels espions sur les appareils
Ao®lectroniques des journalistes. De nombreuses organisations rA©@unissant A©diteurs et journalistes ont
lancA© pI;Jssieurs appels A la suppression de cette disposition dans une sA@rie de lettres jointes* ou de
pAGtitions>

Chrlstophe Deloire, secrA©taire gA©nA©ra de Reporters sans frontiAres, a appeIA© le ministre de
|lAE™intACrieur en personne A revenir sur la position franASaise estimant que A«A I&E™inclusion

da€™une exception gA©nAOrale de sA©curitA© nationale est au mieux une maladresse, au pire un
danger pour le journalisme. CA€™est un blanc-seing A la surveillance dA©bridA©e, une courte A©chelle
A la barbouzerie, une porte ouverte aux abusA A»S.

Le Parlement europA©en, notamment sa commission CULT, a rA©agi en proposant des amendements se
voulant plus protecteurs de la libertA© des mA®©dias lors du vote de leur mandat de nA©gociation le 3
octobre 2023,

Dans leur amendement 107, les dA©putA©s europA©ens souhaitaient interdire aux A%otats membres A«A
daE™obliger les fournisseurs de services de mA©dias ou leurs employA©s A divulguer des informations
sur le traitement A©ditorial, notamment concernant leurs sources, ou de diffuser ces informationsA A». IIs
ont A©galement gjoutA®©, en plus de I1&€™interdiction des A«A logiciels espionsA A», la prohibition de
toutes mesures de surveillance ou utilisation de technologies de surveillance. Pour remplacer |&€™exception
de A« sA©curitA© nationaleA A», le Parlement europA©en a proposA© une sA©rie de conditions A
remplir pour accorder une dA©rogation aux interdictions faites aux A%otats membres.

Au cas OA! les mesures juridiques se retrouvent inappropriA©es et insuffisantes pour obtenir les
informations recherchA©es, alors |&€™action menA©e par |&E™ A %otat membre :

e ne doit pas Adre liACe A |&8E™activitA© professionnelle d&€™un fournisseur de services de
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mA©dias et de ses employA©s,

e nedoit pas permette da€™accA©der aux sources des journalistes,

o doit Adre prA©vue par le droit national,

o doit Adre justifiA©e au cas par cas A des fins de prA©vention, d&€™enquA&e ou de poursuites
concernant une forme grave de criminalitA®©,

e doit A%re conforme A |&E™article 52, paragraphe 1, de la charte et A d&€™autres dispositions
pertinentes de I&E™Union,

« doit Adre proportionnA©e eu A©gard au but |A©gitime poursuivi,

o doit A%re ordonnA©e par une autoritA®© judiciaire indA©pendante et impartiale et A%re assortie de
moyens de recours effectifs, connus et accessibles.

Les journalistes, associations de mA©dias et de presse se sont rA©unis dans une tribune pour soutenir la
position du Parlement europA©enS.

S&E™est ensuite engagA©e la phase de trilogue entre le Parlement europA©en, le Conseil de IZ€™Union
europA©enne et la Commission europA©enne. Un accord provisoire a AOtA© conclu le 15 dA©cembre
2023 et des compromis ont A©tA© trouvA©s®.A La&E™exception de sA©curitA© nationale a AOtA©
A©cartA©e au profit da@€™une dA©rogation : A«A de telles interfA©rences ne seront permises qua€™au
cas par cas A«Apour une raison impACrieuse da€™intAOrA% publicA A», sous rA©serve de
|&€™autorisation dAE™une autoritA© judiciaire.A LaE™utilisation de logiciels de surveillance intrusifs A
|&€™encontre de journalistes devra A©galement Adre justifiA©e dans le cadre da€™enquAdes sur des
infractions graves passibles d&€™une peine privative de libertA© dans 1€™ A%otat membre concernAo.
Dans ce cas, les mesures de surveillance devront Attre rA©guliArement contrA’'IA©es par les autoritA©s
judiciaires.A A»10

Sabine Verheyen, rapporteuse de la proposition et prA©sidente de la commission CULT, a dA©clarA© :
A<A Il sh€™agit d&€™une grande victoire pour la libertA© de la presse. Nous avons rA©ussi A obtenir
toutes les demandes les plus importantes du Parlement : les rA©dacteurs en chef seront plus
indA©pendants dans leurs dACcisions, la propriAOtA© des mA©dias sera plus transparente et la libertA©
de la presse ne sera pas restreinte par les grandes plateformes. 11 sSAB€™agit da€™une A©tape |A©gidative
significative pour sauvegarder la diversitA© et la libertA© de notre presse et protA©ger nos
dA©mocraties.A A»

A€ la reprise des activitA©s en janvier 2024, Sabine Verheyen sa€™est fAGIicitA©e du compromis
trouvA© tout en rappelant que certains doutes subsistent!l. Elle a rA©affirmA© la position du Parlement :
les A%otats membres doivent protA©ger les sources journalistiques en s&€™abstenant da€™utiliser les
logiciels de surveillance de faA§on indue A moins quaE™il y ait des crimes graves. Elle dA©fend la
NA©cesstA© daE™un procA’s et d4€™une dA©cision du juge pour justifier la surveillance. Cependant,
elle indique que certains problA mes subsistent pour le Conseil et queA A« la bataille est ardue A». La
commission CULT souhaite que les principes de 1&€™article 17 soient retenus.A Les plateformes ne
devraient pas pouvoir bloquer des contenus sans avoir ouvert au prA©aable un dialogue avec les
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fournisseurs de service mA©dias.A Sabine Verheyen estime qua€E™au bout du compte la dA©cision sera
prise par la plateforme, quoi quaE™il arrive, et goute quaE™elles ne trouveront sA»rement aucun
iNtACOrA3% A s&€™opposer A 1&E™avis d&E™un contrA”leur.

Le vendredi 19 janvier 2024, le Coreper (ComitA© des reprA©sentants permanents, groupe rA©unissant
les ambassadeurs nationaux) s3€™est rA©uni pour donner son avis sur 1&€™accord provisoire AGtabli le
15 dA©cembre 202312 || a validA®© le texte sans modifications majeures. Il est A noter que la Hongrie a
renouvel A© son opposition A 12™EMFA mais que la France et 1&€™Italie ont simplement A©mis
quelques rA©serves sans pour autant sAE™y opposer. Cing jours plus tard, le 24 janvier 2024, la
commission CULT a A©galement approuvA© 1&€™accord provisoire avec 23 votes pour, 4 contre (dont
une dA©putA©e franAgaise du groupe IdentitA© et DA©mocratie et une dA©putA©e hongroise) et 2
abstentions (parmi lesquelles un dA©putA®© italien)13. La prochaine A©tape sera le vote par le Parlement
europA©en rA©uni en assemblA©e plA©niA"re au mois de mars 2024.
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